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94745 Arcusil cedex Alattention de Madame La Présidente

Tél: of I Janine LE CALVEZ
wwworange.fr PRIARTEM
5 cours do fa ferme Saint Lazare

75010 PARIS

Arcuell, le 18 septembre 2007

Madame la Présidente,

Cest avec la plus grande attention que Jal pris connaissance de volre Gourrier Gu 3 septembre 2007
elaif 2 la commercialisation d'un Systéme GPS pour enfant dénomme KIDITEL.

Pour répondre a votre question, je vous confirme quOrange France n'a pas é1é consulié sur le
fancoment de ce lerminal et que nous ne sommes pas en discussion avec lentreprise qui le
commercialise pour en assurer [a distribution dans nos réseaux.

Je vous pris dagréer Mademe la Présidente, Iexpression de mes salutations distingudes.

Jean-Noél Tronc.
Directeur Général Orange France
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Introduction

Suite à une étude de TNS SOOFRES et l’AFAM en décembre 2007, nous avons pu constater que le taux de pénétration des téléphone portable arrive à saturation avec un taux de 97% pour les 18-24 ans qui sont les plus équipés, et juste derrière eux les 15-17 ans avec 94% et 71% de 12-14 ans. Afin de faire progresser le marché, les appareils ne cessent d’être améliorés avec l’apparition de nouvelles fonctions telles que la vidéo, Internet… En parallèle de cette nouvelle mode, dont les jeunes sont friands, les adolescents prétextent l’aspect sécuritaire afin de convaincre leurs parents à l’achat. Cependant, face à la volonté des opérateurs téléphoniques d’élargir leur cible et donc de diminuer son âge de nombreuses controverses se sont soulevés. C’est pourquoi en janvier 2005, un consensus avec les opérateurs téléphoniques à été édité, visant à interdire la commercialisation de mobile à destination des jeunes enfants. 
Toutefois l’attrait de ce marché et des bénéfices qu’il pourrait engendrer pousse certaines entreprises à trouver des stratagèmes afin de détourner les lois. 

Nous nous sommes concentrées sur le cas du Kiditel commercialisé par Cartelematic en 2007, une de ces entreprises qui n’a pas hésité à masquer son téléphone portable à destination de jeunes enfants sous le nom de traceur personnel pour s’implanter sur ce marché.  

Afin de mieux analysé la polémique qui s’est construite autour du Kiditel, nous avons tout d’abord pris en compte le point de vue de l’entreprise, puis celui des utilisateurs pour finir par les arguments des spécialistes. En conclusion nous soumettrons notre point de vue.

I.  L’entreprise

a) Présentation du produit

Kiditel est un téléphone GPS commercialisé par la société CarTelematics depuis le deuxième trimestre 2007. Cet appareil a été conçu à destination des enfants de 7 à 11 ans. Il ne permet pas d’émettre d’appels, en revanche l’enfant peut en recevoir après avoir envoyé un message d’urgence en appuyant sur le bouton « SOS » situé au centre de l’appareil. Le Kiditel envoie alors un SMS à deux numéros préenregistrés. Ainsi prévenus, les parents peuvent rappeler leur enfant en retour. Le nombre d’alertes est limité à dix par an. 

Etant muni d’un GPS, le détenteur de l’appareil peut être localisé à tout moment en temps réel, l'historique de ses déplacements est enregistré pour que les parents puissent le consulter sur internet. 

L’ergonomie du Kiditel est très simple, elle facilite son utilisation par les jeunes enfants. De petite dimension et d’un poids léger, il peut être emporté partout par l’utilisateur : dans son sac, à l’école, au sport ou même porté autour du cou. Il se vend avec un abonnement obligatoire de 2 ans à 29,90 euro par mois. Suite à cet engagement, un espace personnel est créé et mis à disposition de l’acheteur afin qu’il puisse localiser l’appareil.

CarTelematics est à l’origine (depuis 10 ans), une société de géolocalisation de véhicules pour entreprises et professionnels. Leader dans ce domaine, elle souhaite élargir son nombre de prospects en offrant, en 2005, ses services à tout public. De par son savoir-faire, elle avait une certaine légitimité à élargir sa gamme de produits.   
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PRIARTEM
Madame Janine LE CALVEZ

Direction Générale France
200,

5, cours de la Ferme St Lazare
75010 PARIS

Villeneuve d'Ascq, le 24 aodit 2007

Madame,

Suite au courrier que vous avez adressé & Monsieur Vianney Mulliez concemant fa
commercialisation ¢'un téléphone portable KIDITEL destiné aux enfants de 8 & 12
ans, nous vous informons que notre centrale d'achats n'a pas référencé ce produit &
destination de nos magasins Auchan.

Espérant vous avoir rassurée sur ce sujet,

Nous vous prions d'agréer Madarme, I'expression de nos salutations distinguées.

Philipe BAROJIKH
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Spécifications techniques (Descriptions fournies par le site Internet de CarTelematics)
  
- GSM 850/900/1800/1900 
- GPRS classe 10 
- SiRF Star III 
- Temps d'acquisition GPS: 42/38/1 secondes 
- Antenne intégrée 
- Batterie Li-ion 1100 mA 
- Micro et écouteur intégrés 
- Détecteur de mouvement intégré pour la gestion de l'énergie 
- Bouton d'alerte 
- Ecran LCD 128 x 64 (rétro éclairé) 
- Dimension: 7,90 cm x 5,13 cm x 2,59 cm 
- Poids: 81g 
- Fourni avec chargeur (secteur, USB, allume-cigare). 

Les traceurs personnels, comme les nomme la société, ne sont disponibles pour le moment que par mail ou en contactant un numéro surtaxé (0,15€TTC/min) que l’on peut trouver sur leur site internet. Cependant, les premiers chiffres sont encourageants puisque le produit est en rupture de stock. Lancé le 31 mai 2007 sans aucune publicité, les 100 premiers appareils se sont rapidement vendus et 100 autres étaient en attente de livraison pour juillet. La société comptait sur le bouche à oreille pour vendre son produit mais ne pensait pas à un tel engouement, la preuve en est que son message d’alerte n’avait été conçu qu’en anglais.   

b) Argumentaire de l’entreprise 

De manière générale, les trois facteurs influençant les parents au cours de leur processus d’achat sont, l’éducation que peut apporter le produit à leur enfant, le plaisir qu’il va procurer lors de son utilisation, et l’aspect sécuritaire qu’il peut apporter.  Cartelématics utilise l’un de ces trois facteurs comme ligne directrice pour vendre le Kiditel : l’aspect sécuritaire qu’il leur confère. En effet, la société n’hésite pas exploiter les craintes de tout parent pour vendre son produit. Leur slogan est d’ailleurs très évocateur : « Adopter Kiditel, c’est offrir la sérénité aux parents et la sécurité aux enfants »
Selon l’entreprise, l’appareil est avant tout un moyen de rassurer les parents, elle le justifie par «un  emploi du temps chargé des parents, des enfants de plus en plus livrés à eux-mêmes qui rentrent seuls de l'école et des faits divers de plus en plus inquiétants ». Selon le président de la société, Eric Félix, « Nos clients sont en majorité des couples dont les deux conjoints travaillent, qui veulent garder un œil sur leur enfant en dépit d’emplois du temps chargés ».

En utilisant le traceur personnel, les parents peuvent donc savoir à tout moment où sont leurs enfants même s’ils se trouvent loin d’eux. Ils peuvent également les responsabiliser en les laissant seuls, ce qui arrive de plus en plus fréquemment de nos jours. En effet, dans la plupart des foyers les deux parents travaillent et les enfants sont de plus en plus tôt livrés à eux-mêmes pour des durées non négligeables compte tenu de leur âge. Ce système permet donc de les laisser autonomes après l’école en cas d’imprévu ou de nourrice absente.    

Cet appareil cible les enfants de 7 à 11 ans car c’est la période où les activités extrascolaires se développent mais où l’enfant est encore trop jeune pour posséder un portable. Selon Eric Felix, le directeur de Cartelematics, il est important que les parents puissent joindre leurs enfants. 

Ce dernier souligne également que « le Kiditel correspond au standard DRS », autrement dit l'appareil ne dépasse pas les limites d'exposition aux ondes recommandées par l'Union européenne.

II. Les utilisateurs

a) Les parents

Pour les parents, le Kiditel permet avant tout de savoir où se trouve leur enfant tout en lui laissant un degré de liberté. Pour Jean-Philippe Walter, préposé fédéral à la protection des données suppléant, «tout objet permettant de tracer des individus constitue une atteinte à la personnalité». Il dit que c’est également le cas lorsqu'il s'agit d'un enfant, puisque les individus ne peuvent pas faire ce qu’ils désirent sous prétexte qu’ils sont les parents. Rappelant qu'une procédure pour atteinte à la personnalité n'est pas exclue par le droit, Jean-Philippe Walter estime que le problème est davantage moral et éthique que juridique. «Il faut vraiment avoir de bons motifs pour utiliser un tel appareil sur quelqu'un.»

Dans le cas où les enfants se trouvent sans surveillance, le téléphone-GPS devient un substitut au baby-sitter. Ainsi les parents relâchent leur attention en faisant totalement confiance à une machine. Or celle-ci peut très bien être abandonnée par l’enfant par mégarde ou de manière volontaire. Si l’enfant ne veut plus être suivi à distance par ses parents, il n’a qu’à prétexter un oubli à l’école ou autres. De plus l’appareil se doit de garantir un usage permanent, sans faille. S’il venait à s’arrêter à cause d’une batterie défectueuse, c’est la fonction première du Kiditel qui serait remise en cause.

b) Les enfants

Dans les sociétés occidentales, les enfants sont de plus en plus surprotégés par leurs parents. Pour le sociologue allemand Frank Furedi, qui a rédigé un ouvrage intitulé «Die Elternparanoia», « les parents d'aujourd'hui ont tendance à voir leur enfant comme la victime potentielle d'un «worst-case scenario», d'un scénario du pire ». Ainsi ils ne sont pas responsabilisés et Alain Rouiller, conseiller en mobilité et sécurité à l’Association transport et environnement,  affirme que dans les pays latins où les parents ont tendance à «surcouver» leur enfant, le nombre de jeunes adultes impliqués dans des accidents de la route est supérieur à la moyenne. Cet exemple illustre bien que le manque d’autonomie de l’enfant peut avoir de graves conséquences.

III. Les spécialistes 

a) Les associations

Deux associations de Priartem et Agir Pour l’Environnement sont montées au créneau contre la commercialisation du Kiditel. 

Suite à une interview téléphonique avec Stephen Kerckove, le délégué général de Agir pour l’environnement, nous avons pu clairement comprendre les motivations d’une telle hostilité envers Kiditel.

Il nous évoque deux raisons principales pour lesquelles il conteste cet outil : 

-Tout d’abord le risque d’accoutumance que représente la possession des portables pour les jeunes enfants.   

Les enfants sont plus réceptifs aux ondes qu’émettent les téléphones mobiles, que les adultes. Pour cela Stephen Kerckove s’appuie sur un rapport de scientifiques brésiliens de l'université de Porto Alegre qui montre que « les cerveaux des enfants absorbent 60 % de rayonnement électromagnétique de plus que ceux des adultes ». D’autant plus que l’appareil servant de GPS doit être constamment allumé pour être efficace, augmentant ainsi le temps d’exposition des enfants aux ondes électromagnétiques et par conséquent les risques sanitaires. Aucun chiffre n’a été fourni par la société Cartélématics qui affirme que les ondes émises ne sont pas supérieures à la limite recommandée par l’Union Européenne. Ce manque de visibilité ne rassure pas les associations de consommateurs. 

Afin d’appuyer leurs actions, Priartem et Agir Pour l’Environnement, utilisent l’interdiction de commercialiser les téléphones portables à destination des jeunes enfants (BABYMO), éditée en janvier 2005, au nom du principe de précaution. 

Face à cette opération, la société Cartelematics a modifié son plan de communication et a fait évoluer son produit. En premier lieu, le Kiditel était un téléphone à fonctions puis la société en a fait un GPS. Aujourd’hui, elle ne communique presque plus sur l’aspect téléphone mais accentue ses arguments de ventes sur « le traceur avec fonction d’alerte » afin de toucher un nouveau réseau. Ce changement de positionnement est-il le résultat d’une prise de conscience des dirigeants concernant l’éthique de leur produit? Les informations restent ambiguës car à deux jours d’intervalles (juin 2007), deux reportages de France2 se contre-disent. Dans le premier, la journaliste annonce le lancement du Kiditel : le nouveau téléphone portable pour les enfants doté d’un traceur GPS, et dans le second le journaliste le qualifie de boîtier GPS qui n’a rien à voir avec le téléphone portable. Or la fonction GPS est une option activable, le Kiditel a par conséquent les mêmes caractéristiques qu’un portable et la seule différence réside dans le fait que les appels sont filtrés. Ce manque d’homogénéité rend les informations floues, concernant le principe de fonctionnement du Kiditel, et au lieu de clarifier la situation Cartélématics la rend plus obscure. Comment dans ce cas faire un choix rationnel et responsable, si les personnes n’ont pas d’éléments clairs et complets à traiter ? 

De même, depuis la première version de l’appareil, l’entreprise a fait évoluer les fonctions d’alerte. Actuellement, l’enfant ne pourrait envoyer que dix « SOS » à ses parents, et en contre-partie les parents ne pourraient téléphoner à leurs enfants qu’après avoir reçu un message. Cette restriction n’avait pas été mise en place dans les premiers temps, rendant les fonctions du Kiditel proches de celles du téléphone mobile.     

Les deux organisations demandent dans un premier temps à l'entreprise, « partenaire privilégiée d'Orange », d'annoncer « une suspension immédiate » de la commercialisation du Kiditel, « à titre amiable ». En cas de refus, elles menacent d’intenter une action en justice au nom du principe de précaution. Elles ont également demandé aux différents distributeurs et à Orange de ne pas référencer ce produit. 

Nous avons souhaité obtenir quelques précisions concernant ce partenariat avec Orange. Suite à leur requête de ne pas coopérer avec Cartelematics, les associations ont reçu une lettre de l’opérateur Orange (Cf.Annexe1) leur assurant qu’il ne voulait pas s’investir dans la commercialisation du Kiditel. Toutefois sur le site de Cartelematics il est clairement inscrit qu’ils sont en partenariat, cela peut nous laisser craindre une autre version plus pessimiste, un double langage de Orange. Les associations veulent croire en une version optimiste, mais si tel est le cas la question de l’abonnement qu’utilise le Kiditel reste floue. Si Orange n’est pas l’opérateur téléphonique, comment fait-on pour se servir du Kiditel ? M. Kerckhove avoue que ce point reste très vague, il ne sait pas si l’abonnement de 29,90€ par mois pendant 2 ans, concerne uniquement le traceur GPS ou s’il comprend également l’abonnement téléphonique. Afin de connaître le rôle d’Orange dans la commercialisation du Kiditel, nous les avons contactés. Il s’est avéré que le service Orange (0800 830 800) ne connaissait pas l’article en question. Ils nous ont donc redirigées vers le service Orange Mobile qui a consulté son catalogue-produits et qui nous a assuré ne pas le commercialiser. Le courrier ainsi envoyé aux associations par Orange serait donc exact. 

Par ailleurs, les deux associations ont été reçues par le ministre de la santé afin de lui faire part de la nécessité d’instaurer une réglementation concernant la commercialisation des téléphones portables à destination des jeunes enfants car à l’heure actuelle c’est un consensus qui supervise la vente en France. Mais cette rencontre n’a pas eu le résultat escompté par les associations puisqu’une grande ambivalence règne dans le communiqué du ministère du 2 février 2007. Il informe des risques que peut entrainer de tels appareils sur la santé des jeunes enfants, mais par la suite il se veut rassurant en expliquant qu’il n’y a pas d’inquiétudes à avoir. Le délégué général d’Agir Pour l’Environnement nous confie que cette réunion était un solde de tout compte et que le ministère n’a pas franchement l’intention de prendre de décisions à ce sujet pour le moment.     

L’objectif des associations est donc de doubler l’interdiction de commercialiser le Kiditel par une campagne d’information des risques que cet appareil peut engendrer. En effet, dans le cas où le produit ne serait interdit qu’en France et avec la libre circulation des produits en Europe, rien ne pourrait empêcher un individu d’acheter un Kiditel là où il est légalement commercialisé afin de l’utiliser en France. En sensibilisant très largement la population, les consommateurs choisiraient le produit en toute connaissance de causes.  

b) Le gouvernement

Monsieur Sarkozy a déclaré le 3 avril 2007, alors qu’il n’était encore que candidat : « Concernant la prévention des enfants, je veux m’engager ici avec d’autant plus de force que, sur ce thème, un certain consensus se dégage. En effet, l'Agence Française de la Sécurité sanitaire, environnementale et du travail nous a indiqué que le risque sanitaire était plutôt à rechercher du côté des téléphones eux-mêmes. Les opérateurs disent s'accorder à ne pas réaliser des publicités en direction des enfants et à ne pas faire de marketing sur des appareils spécifiquement dédiés aux enfants. Les associations partagent cet objectif. Nous pourrions donc retenir le principe de l'interdiction des téléphones portables à l'école et au collège ce qui, en outre, constituerait une mesure pédagogique. A cela j'ajoute que je m'oppose très fermement au souhait de voir se développer des appareils du type Babymo (téléphones pour les enfants) qui clairement exposeraient la population la plus à risque». Babymo avait été retiré des ventes en 2005. Il se pourrait donc que le Kiditel suive le même chemin, d’autant plus qu’en contactant la société Cartelematics, elle nous a déclaré que la vente du Kiditel était pour l’instant suspendue car les deux associations Priartem et Agir pour l’Environnement avaient déposé une plainte.

 c) Piaget

De surcroît, selon Piaget l’enfant apprend en tâtonnant, c’est à dire en faisant ses propres expériences, ses erreurs qui lui permettent de découvrir le bon comportement à adopter lorsqu’il a réussi quelque chose. Or en étant constamment surveillé par ses parents, l’enfant ne peut plus ou moins réaliser de nouvelles choses et faire ses propres expériences. Le processus d’apprentissage est donc contraint puisque l’enfant ne peut pas voir quelles conséquences entraînent son comportement et quelle serait la meilleure situation. Par exemple si l’enfant en rentrant de l’école veut s’acheter quelque chose à la boulangerie, ses parents vont le voir et lui interdire de recommencer. S’il veut utiliser un nouveau chemin la crainte des représailles par ses parents en rentrant va l’en empêcher.  Inconsciemment l’épée Damoclès est constamment présente au dessus de l’enfant. Il se sait surveillé ce qui le contraint à avoir un comportement accepté par ses parents.

d) Les scientifiques

Le Kiditel représente pour beaucoup de personnes qu’«une illusion de contrôle qui déculpabilise parents et enfants.» Marie-Josée Lacasa, psychothérapeute au centre de consultation familiale genevois l'Ecole des parents, est formelle: « le Kiditel ne présente que des aspects négatifs, et même dangereux. Ce boîtier peut faire office de remède à la culpabilité pour les parents. Leur réflexion est: «Je ne peux pas donner plus de temps, donc je donne davantage de moyens. Les besoins des enfants sont confondus avec ceux des parents.» Des géniteurs qui ne savent plus «ce qui est juste» et qui ont tendance à sur-angoisser pour leur enfant ». Toujours selon elle, «il est normal d'avoir peur. Mais les parents doivent comprendre que l'enfant doit trouver les réponses par lui-même. S'il ne le fait pas, c'est qu'il n'est pas apte à être seul, et le contrôler avec un GPS ne sert à rien.». La liberté accordée aux enfants doit être en accord avec son âge et les moyens qu'il a pour se protéger. Les parents «doivent dire oui ou non, et être conscients de ce qu'ils prennent comme responsabilité en le faisant. »

De nombreuses instances scientifiques (NRPB britannique, Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement (Afsse), etc.) se sont prononcées sur les conséquences sanitaires du Kiditel qui reste allumé en permanence auprès d’enfants de moins de 12 ans. Les résultats sont que le cerveau d’un enfant absorbe plus facilement les radiations qu’une boîte crânienne adulte (jusqu’à 60 % de plus, indique une étude de l’université de Porto Alegre, au Brésil) et que « les conséquences sanitaires (cancer, etc.) à long terme d’une exposition aux ondes de téléphonie mobile cumulées depuis l’enfance sont inconnues. »

e) Les distributeurs : Carrefour et Auchan

Pendant que le 20 juin 2007, France 2  diffusait lors du « 20 heures » un reportage en faveur du Kiditel, CarTelematics s’apprêtait à commercialiser dès septembre ses appareils en grandes surfaces, notamment chez Carrefour et Auchan.

L’association PRIARTEM avait contacté le distributeur Auchan au sujet du KIDITEL et ce dernier avait répondu par un courrier en date du 24 août 2007, qu’il n’avait pas référencé ce produit (Cf. Annexe 2). Il en était de même pour Carrefour (Cf. Annexe 3). Alors qui avait raison ? les distributeurs ou la société CarTelematics ? Une question à laquelle il est difficile de répondre compte tenu de la polémique devenue publique.

Conclusion : Notre point de vue

Le Kiditel est avant tout un objet qui se veut rassurant aussi bien pour les enfants que pour les parents. En effet, il permet aux premiers de se sentir en toute sécurité car ils savent qu’en cas de problèmes ils peuvent prévenir leurs parents. Pour ces derniers, ils sont rassurés de savoir à tout moment où sont leurs enfants.   

Toutefois nous avons relevé plus d’aspects négatifs eu égard le Kiditel.  Selon nous il incite à une addiction au téléphone portable, et plus particulièrement à l’opérateur auquel il est abonné. En effet nous savons que l’enfant est vulnérable, une fois adulte son attachement à la marque deviendra nostalgique. De ce fait il y a de grandes chances qu’il entretienne la relation  qu’il a eut avec l’opérateur de son enfance.  
 Le fait d’avoir un GPS nécessite une mise à jour régulière pour avoir des informations actualisées, cela implique que le consommateur retourne régulièrement sur le site internet du fournisseur et l’expose donc à de nouvelles possibilités d’achat.  

Basé sur l’aspect sécuritaire, l’utilisation du Kiditel peut entrainer un effet pervers de désengagement des parents. En sachant qu’ils seront prévenus en cas de danger ou qu’ils pourront localiser leurs enfants grâce au GPS, il est possible qu’ils baissent leur vigilance ce qui peut avoir plusieurs conséquences.
 Tout d’abord une diminution des temps de parole avec l’enfant ou d’explication pour le prévenir des dangers qu’il encoure. 

Par ailleurs, nous savons que l’enfant évolue en faisant ses propres expériences. En le privant de cette exploration, aucune stimulation ne se produit, et il ne pourra découvrir que les choses que son entourage ne veut bien lui montrer. De ce fait, les parents doivent se poser la question de leur propre utilisation de mobile et de GPS. Ils doivent expliquer à leurs enfants les conséquences qu’implique une telle utilisation : par exemple les ondes émises nuisent et peuvent avoir des conséquences nocives à long terme. 
L’enfant ne peut pas émettre d’appels, toutefois il peut en recevoir et surtout il est « tracé » constamment par ses parents ce qui ne favorise pas son autonomie. Sachant qu’il est pisté, l’enfant n’est plus obligé de faire attention ce qui peut favoriser des comportements à risques. L’enregistrement des déplacements enlève tout espace d’intimité à l’enfant. Ceux-ci sont pourtant primordiaux dans sa construction identitaire. Il a besoin de se forger sa propre identité, indépendamment de la sphère familiale, auprès de ses paires par exemple. 

De plus la technologie utilisée doit être infaillible car le jour où elle tombe en panne et que le service dysfonctionne, les parents peuvent ne pas s’en rendre compte et continuer à faire confiance à l’appareil, ce qui peut avoir des effets néfastes.  

La durée de vie du Kiditel est limitée puisqu’à partir d’une douzaine d’années les enfants vont plutôt se munir de téléphones portables. La société n’a pas prévu de reprises à la fin des 24 mois d’abonnements obligatoires. 

Ainsi nous pouvons nous interroger quant au devenir de l’appareil car nous savons que les téléphones mobiles sont très polluants. Le Kiditel étant composé d’une multitude de puces électroniques ressemblant au téléphone nous pouvons en conclure qu’il est tout aussi polluant.

Annexes
Annexe A: Réponse de la société ORANGE suite au courrier de l’association PRIARTEM concernant la commercialisation du KIDITEL 

Annexe B : Réponse de la société AUCHAN suite au courrier de l’association PRIARTEM concernant la commercialisation du KIDITEL 
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